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Distribution: par courriel
réunion du mercredi 23 juin 2010 – séance du matin
La séance est ouverte à 9 h 51 sous la présidence de Mme Riendeau (Canada)

questions relatives à la coopération
La Présidente remercie l’Italie qui a généreusement invité tous les participants à dîner la veille au soir et propose de continuer la discussion avec le onzième point de l’ordre du jour.

reconnaissance des effets de l’adoption

Le Secrétaire général adjoint rappelle aux experts que le système simplifié de reconnaissance de plein droit, prévu à l’article 23, réalise l’un des principaux objets de la Convention (art. 1 c)). Les États contractants ne sont pas autorisés à ajouter des étapes de procédure (tel l’enregistrement) comme condition de la reconnaissance. Un système d’enregistrement des ordonnances d’adoption établies à l’étranger peut présenter des avantages pratiques, mais il ne peut pas être utilisé comme condition de la reconnaissance. 
Un certain nombre d’experts s’interrogent sur ce qu’il convient de faire lorsqu’un certificat de conformité est délivré, conformément à l’article 23, malgré le fait qu’il est incorrect, illustrant leurs propos par des exemples. En réponse, le Secrétaire général adjoint affirme que lorsque des défauts sont constatés dans les procédures conduisant à la délivrance d’un certificat prévu à l’article 23, les Autorités centrales doivent coopérer et aider à garantir chaque fois que possible la rectification de la situation. Cependant, lorsque le certificat est émis, le refus de la reconnaissance de l’adoption n’est possible que si la reconnaissance est manifestement contraire à l’ordre public de l’État reconnaissant l’adoption, ce tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. Le Secrétaire général adjoint suggère que la non-reconnaissance est très rarement dans l’intérêt supérieur de l’enfant, mais peut être justifiée là où des cas de violations des droits fondamentaux se présentent. 
Des experts mentionnent des pratiques divergentes à propos de la reconnaissance, variant d’un octroi automatique de la reconnaissance à des exigences administratives supplémentaires, ou encore à des exigences juridiques additionnelles dans certains pays. Le Secrétaire général adjoint insiste sur le fait que l’objet de la Convention, dans son article premier alinéa c, est d’éviter toute procédure supplémentaire de reconnaissance d’une ordonnance d’adoption. C’est l’objectif poursuivi par la clause de reconnaissance automatique prévue à l’article 23(1). 
Quelques experts manifestent leurs inquiétudes quant au statut de l’enfant et à sa nationalité avant que l’adoption ne soit reconnue, y compris quand l’adoption a échoué ou lorsque l’enfant est sous ordre de tutelle pour une période déterminée quand l’adoption doit être finalisée dans l’État d’accueil. 

En réponse à ces préoccupations, des experts s’accordent sur le fait que la coopération entre les autorités des deux États est essentielle et que l’information doit être partagée aussi rapidement que possible. De plus, ils mettent en avant l’importance de l’égalité devant la loi et le principe de non-discrimination pour les enfants adoptés tout comme pour les enfants biologiques. Un expert du Chili fait particulièrement référence à la première proposition du Document de travail No 1 des États d’Amérique latine, recommandant que les États d’accueil garantissent la citoyenneté de l’enfant. Des experts affirment également qu’en cas d’échec de l’adoption, l’enfant devrait pouvoir bénéficier des services de protection de l’enfance de son pays d’accueil.

Le secrétaire général adjoint rappelle à tous les participants la Recommandation No 17 des Conclusions et Recommandations de la réunion de la Commission spéciale de 2005 concernant la nationalité de l’enfant. Il explique que le souci majeur est d’éviter toute situation qui engendrerait qu’un enfant soit apatride. 

Certains experts s’interrogent ensuite sur l’autorité qui devrait avoir la responsabilité de délivrer le certificat de conformité prévu à l’article 23, recommandant comme bonne pratique que, dans l’idéal, ce soit une autorité publique. Le Secrétaire général précise que si certains articles de la Convention ne mentionnent pas spécifiquement l’autorité responsable, en général, une « autorité » signifie une autorité du Gouvernement.

Des Experts abordent d’autres questions relatives à ce sujet, dont la délivrance de passeport, l’adoption de fratries ou leurs inquiétudes lorsque le lieu de résidence habituelle de l’enfant n’est pas déterminé.

La Présidente conclut en soulignant l’importance du certificat de conformité prévu à l’article 23, insistant sur l’implication négative de sa non-reconnaissance pour le statut de l’enfant et mettant en avant son droit à l’égalité devant la loi. Lorsque le certificat n’existe pas ou qu’il est incorrect, il est important d’instaurer une coopération entre les autorités concernées pour redresser la situation. La Présidente note aussi qu’il est essentiel de reconnaître automatiquement tous les dossiers renfermant un certificat de conformité prévu à l’article 23 et que le champ d’application de l’article 24 est limité. La Présidente explique ensuite que si les experts souhaitent obtenir un conseil sur des situations particulières n’ayant pas été évoquées durant la réunion, ils peuvent s’adresser directement au Bureau Permanent. 
adoptions privées et indépendantes
Mme Degeling (Secrétaire) introduit le sujet, déjà traité dans le Guide de bonnes pratiques No 1, soulignant ce qui est autorisé ou non par la Convention. Elle insiste sur le manque de garanties dans de telles situations, relevant que de telles pratiques perdurent en raison de la méconnaissance des règles, principes et procédures de base de la part des acteurs de l’adoption internationale, mais aussi parce que des législations nationales les permettent.

Des experts s’entendent sur l’importance d’interdire les adoptions privées. De plus, un représentant de l’UNICEF souligne la nécessité d’interdire ou, au moins, de limiter les adoptions indépendantes pour empêcher le procurement d’enfants. Il fournit un exemple où la limitation des adoptions indépendantes a conduit à une baisse significative des adoptions d’enfants de moins de trois mois, démontrant ainsi un meilleur respect du principe de subsidiarité. La plupart des experts s’accordent sur le besoin de mettre en œuvre une telle interdiction, soulignant la responsabilité commune des États d’accueil et d’origine dans sa mise en œuvre, à la fois dans la législation et dans la pratique. Il serait bénéfique de mener une sensibilisation générale au sujet de ces interdictions parmi les acteurs de l’adoption, tout particulièrement dans le milieu judiciaire, pour assister les États dans ces responsabilités. Pour certains experts, les cas d’adoption intrafamiliale doivent en pratique faire exception à cette règle.

Des experts s’accordent sur le fait que dans le cas d’adoption privées et indépendantes, une évaluation devrait être entreprise pour déterminer si l’adoption se réalise dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Plusieurs bonnes pratiques ont été mises en avant pour gérer la situation des personnes qui se tournent vers les autorités en présentant l’adoption comme un « fait accompli ». Quelques autorités centrales ont des procédures de vérification rigoureuses pour s’assurer que les exigences de la Convention ont bien été appliquées, et d’autres demandent par la suite une enquête sur le foyer. Un expert de l’Allemagne présente un exemple particulier où un tribunal a rendu la décision claire de ne pas reconnaître une adoption alors que les principes de la Convention n’avaient pas été appliqués, renvoyant clairement le message que de telles pratiques sont inacceptables. Un expert note que si de telles adoptions sont interdites, il est alors important que les organismes agréés soient surveillés de façon adéquate. L’interdiction de tout contact avec les parents biologiques avant l’apparentement, comme requis par l’article 29 de la Convention, est mise en exergue.

L’importance d’appliquer les principes de base de la Convention pour les États non parties à la Convention sont également au rang des sujets évoqués pendant la réunion. 

Un expert de la Russie se demande si deux États parties à la Convention doivent l’appliquer de façon intégrale ou s’ils peuvent s’appuyer sur un système parallèle. Mme Degeling (Secrétaire) répond que cette alternative n’est pas envisageable car elle nierait l’objectif même de la Convention. 

La Présidente conclut que la plupart des États interdisent les adoptions privées et indépendantes car elles encouragent les situations d’abus. Contrôler les organismes agréés et promouvoir la sensibilisation au sein du milieu judiciaire sont également des nécessités. À ce sujet, tous s’accordent clairement sur le besoin de coopération.

tirer les leçons de l’expérience
statistiques : le rôle du bureau permanent dans le rassemblement des statistiques

Un représentant du Bureau Permanent remercie tout d’abord le Professeur Selman pour son aide et entreprend de présenter la question des statistiques ainsi que le rôle du Bureau Permanent dans leur collecte, décrivant en détails l’utilisation de formulaires standards et particulièrement du « Formulaire de statistiques annuelles d’adoption » (Doc. prél. No 5). Il mentionne plusieurs défis rencontrés pour une collecte centralisée des statistiques, notamment l’inclusion des États non parties, et les limites dans la comparaison des données. Il identifie quatre alternatives pour la poursuite de cette activité, dont les États seront informés par le biais d’un formulaire de propositions qui sera distribué à l’issue de la Commission spéciale : maintenir le statu quo et utiliser le formulaire actuel en continuant d’y impliquer le Bureau Permanent, et demander aux États qu’ils lui fournissent les liens vers les données qu’ils collectent, recourir à une base de donnée électronique ou mettre fin à l’implication du Bureau Permanent.

La séance est levée à 13 h 10. 
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